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CHAPITRE I: 

OBJECTIFS ET FRINCIPES GENERAUX 

Article 1 Ln presente lo, v1se a reglementer I' occes aux ressources genetiques et oux 

r.onnaissonces traditionne· les associees et a assurer un portage juste et equitable ces 

avantages decoulant de leur utilisation, en application des d1sposit1ons du Protocole de 

Nagoya du 29 Octobre 2010 sur I' occes aux ressources genet ,ques e1 le part age Juste 

et equitable des ovontages decoulont de leur utilisation relotif o la Conven•1on sur lo 

d1v&rs1te b1olo91que. 

Le dit Protocole a ete raT1fie par la lo, n° t,-01 5/ AU adopfee le 20 Decembre 2012 et 

promul9uee par IP. rMr.re.t n• 13-10/PR du 17 Jamier 2013. 

A cet effet, lo presente lo, def1n1t : 

Le cadre institu•ionnel charge d' ex.atniner les derr.ondes d 'acces aux ressources 

genetioues et <lUX connaissances -raditionnelles asscciees; 

Les conditions d'octroi du pe:rrnis d'oc;es aux re..ssourcC$ gcnetiques et aux 

connaissuntes traditicnnelles a.ssoci£.es; 

Le!: mecanismes v sant a Jssurer le portage juste et equitable des avontages decoulant 

de I' utilisation des ressources genet1ques et des conna,ssances t radlt,onnelles 

assodees; 

Le system•. rlP. r.ontrole comport ont des sanctions finan~ieres et penales. 

Article 2 :_Les dispositions de la presente 101 son, foodees ~ur les pr incip10s ytrnfro.ux 

suivants: 

La protection de la divers,te b1olog1que, des ressources genetiques et des connaissances 

traditionnelles assodees en tent que richesse nat ionale qui necessite un usage rot ionnel 

dons le cadr e d' une polit ique de developpement integre : 

Lo m,sc en .:euvre du prmc,pe du developpement rl ,rnble. en etablissant I' equilibre 

necessolre en-re les exig<>.-nce-~ du developpement, !'existence de retombees economioues 

et .<:ar.io les. lo conservat ion des ressources qenet,que~ et des conna1ssonces 

tradit1onnelles associees: 

L'assurance que les avantoges decoulanl tl" l'ui ol lsa1 io-1 d..s ressources genct1ques et/ 

OU des conna,ssom;t:S truditiomelles c.ssociees soiel'!t portages de m cr11ere JUSte et 

equitable avec les population3 localr..s. 
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Lo prise en compte de l'opproche senre alns, que les dro,t s des f emmes a participer oux 

decisions et au portage des avonta9es. 

L'ottent Ion portee oux drafts des 1radl•pratlc1ens. 

Le respect des conventions internot,onales y afferent et de leurs e><igences lors de 

l'explo,tat,on et de l'ut,ltsation des ressources genet,ques. 

CHAPITRE ll: 

DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLIC~TION 

Article 3 : Au sens de lo present e loi , on entend par : 

Acces: la collecte ou l'acquisition de ressources genetiques, de derives ou de 

connaissances trod,t ionnel les associees par une personne phys,que 01. morale 

assujettie OIJ dro,t public ou prive, oppelee « utilisateur>> ; 

!!iauiv"rsi l e . la dlve.rsit e des orgonismes vivont s derives d tc toutes les s,urces, y 
cotnpris les cco:;y~temc,; t cr rcs-trc~. mcr ins, aquot,ques et ecolog,que.s dont ds fo11t 

part,e, et comprend la diversit~ au s~in des e!pecP.-S, P..ntre. IP.~ P.~p?«:e.s e.t I~.s 

i cn.c;ystJ.JnP.S ; 

810-p1rater1e : Appropr ,at on dlic,te ou frauduleuse des r essources genetlques et des 

savoirs t radit ionnels quI sont assoc,es. 

Biotechnologies: toJt e appltcotion technobgique qui ut ilise des systemes b,olog ques. des 

orgonismes vivants. ou des derives de ceux-ci, pour rea Iser ou modifier des produtts a 
usa~e specifique; 

Conna1$Sances trodit1onnclles assocuies aux re.ss,urces ge.J\it lque.s · connaissances. 

lnno,ations et ~rot iques relat ives aux caracteristiqt1e.S g€.n1?.t 1quc>.s ou biochimiques de 

ces ressources Pt ?t i.,ar 11tilisntion. or.quises par la population .ocole et transferees de 

generation en generation : 

Condit ,ons convenues d'un commun accord: cccord entre le fourniSseur de r essources 

genetlques er l'ut llisateur ind1quont les modalites d'ucces «I c:unui tiuns <.!' uti lisation des 

r·~suurce.s ol1 1s1 que le portage des avont age:s en1re e.ux ; 
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Consentement pre(llable donne en comaissance de cause : con.sent emeot ecrit enrre le 

fournisseur et l'utilisateur, certlfie ·par l'Autorite l\at ionale Compet ente, avant l'occes 

aux ressources genetiques ou oe ses pr oduits derives et /au aux connaissances 

traditionnellP..s ossociees; 

Co llecteex_situ: co llecte de ressourccs 9enet qucs er dehors de. le.ur h1iliau natorel : 

Co llecte in situ: collecte de ressources genetiques dons un ecosysteme ou un milieu 
nat ure!; 

Derl•,e : tout compose bioch1mique. qui existe a l'etot noturP.I rlsultom riP. l'"~f1r•-~..:,nn 

genetique au du metabolisme des ressources biologiques ou genetiques. meme s'i l ne 

cont,ent pas d'unites fonctionnalles de l'her edi te ; 

four11iss.::u.-: une persuruu, physique au morale, ossuJe·tt1e au d·oit public ou pr1ve, qu, 

assure la conservation et la gesti,,11 de la ressourt" ye11eti,1u•, u lu ruis in silu "' .,.-; 

situ et/ou I~ conna,ssaices traditionnelle:s ossociecs 

Materiel genetique: tout materiel d 'origine vegetale an,male. microbienne ou ~utre qu, 
cont,ent des unites fonctio,nelles :l'hered,t e; 

Portage des avontoges. portage jJSte et equitable :Jes resultots de lo r'echP.rr.he. du 

oeveloppement et des avantages decoulant de l' utilis,1t ion des ressources genet iques e1 

oes connaissonces tradit ionnelles assoc1ees ovec la part ie contractante fourmssa~t de 

telles ressources. a condition que ces avantages so,ent portages selon des cond1t1ons 

convenues d' un commun accord. Les avan·ages peuvent etre des avantages monetaires 

ou non monetaires ; 

Population loco.le: Communoute d'hobito.nts qui s' cppu,ent sur !eurs connaissances 

tradit,onnelles pour assurer leur subsist anr.e o port,r d1 m1lie11 not11rP.I rle< r~_s,:ourc•-< 

genetiques. et dont le mode de vie presente un ,nteret p,Jur la conservat ion et 

l'utilisotion durable des r essources ; 

Rt<Ss~ui·ces 9eneliqut<S, rnaleriels genetiques (tous rnateriels d'or,gine vegetate. animale. 
microbienne ou autre qm contient des w1ites fonctionnelle.,; u'hf,·ftli le) u vuleur· rfel le ,,u 

potC11t icllc: 

Site : le lieu d'origi~e nat urelle de a ressource gbietique : 

Trad1-prnt icien : Per sonne qu l e><:erce U112 prot,que medicofe nan convent ionnelle repos011t 

sur une opproche 1mpliquant !'usage a des fins med,cales de plont .. _s_ rl•. pnrti,_s 

d'an,maux et de mtneraux, de t , erapies spirituel les. de techniques et d'exercices 
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manuels. separement ou en ossoc1at1on. pour so igner. diagnostiquer et prevenir les 

maladies ou preserver la sante. Elle pratique la medecirie t radrtionnelle qul se rapporte 

aux pratiques, methodes. savoirs et croyances en matiere de soote. 

Vtilisation de:; re:,sources 9e11e l iqu,es. lie,, oulvil'es <le r-ec.he.rc.he et de.veloppement sJr 

lu ~omposition genetfque et/ ou b1ochi1nique de. res.source.s genetique.s, notomment p3r 

fopplicot ion de lo biote,ehnologic conformcmcnt a la definition foumie por l'ortrele 2 de 

la Convention sur lo Divers,te B,ologique (CDB); 

IJtilisateur : Toute personne physique ou morale assujettie au droit public ou prive 

souha1tant utiliser certa,nes ressources genetiques et/ ,u conrv.ussonces trodit,onnelles 

assoc1ees 

Article 4 La presente loi s' opplique : 

AUX ressources genet,qu~ SOU!, tou1 es leJrS r ormes el les currrraiss.ir,~"s t,·uditionnelles 

o.ssociees O ces re.$:Source.s ; 

A toutes les ressources genetiques in situ et ex sit u se t r,,uvant sur le territoire 

notional et dans la zone iconomique exclusive; 

rt est c,,,nsi exclu rv.,tomm~nt d<.> In rre.~e.ntP. loi: 

Les l'essources genetiques d'or,gine humalrle: 

Les r eSSourceS veMtales cower•e.s ddf\S le cc.dre du System:?. Mult ilateral du Traite 

rnternat ional sur les Ressources Phyloqenet iques pour l'Alime.ntation et l'Agr,cultll"e 

(TIRPAA) a I' Annexe 1 du tra,te tant que ces ressources sont utilisees uniouement odes 
fins d'allmentation et d'agriculture et non pour les fins d'utilrsation tel que prevu dons la 

presente loi; 

Les ressources ger eti~ues pour lesquelles l'acc~s et le portage des avontages ~ant regis 

pnr de< 1n.ttr1 11TIP.nt~ ihtPrnatioMIJX spfriaux et les dispositions de !'article 4 du 

Protocole de Nagoya portant sur lo relation du Protocole avec les accords et 

instruments internationaux: 

_·usage ind1vlduel domestique ou l'tchange et ruscge ~ des fins personnelles ou non 

commercial~ <Jes r eSSOUf'Ct,$ yeretiques et de conna,ssances traditionnelles as~ociees 

au sein :le populat ions locales et ent re elles, a condition quc ccs rcssourccs ne. soimt pas 

transferees a une tierce partie hors des populctions locales pour une utilisation autre 

qu'u~ simple echnn9P. Pntt"F. rn1nm11nt111tP-~ 
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CHAPITRE m : 

AUTORITE NATIONALE COMPETENTE ET COMMISSION NATIONAl-E DES 

RESSOURCES GENETIQUES ET CONNAISSANCES TRADITIONNEI.LES 

ASSOCIEES 

Artld" 5 : Sots l'autor1te du MiniSTere en charge de !'Environnement, la Direction 

Generale de !'Environnement et oes Forets est designee comme l'Autor,te Nationa e 

Competente au sens des dispositions de !'article 13 du Protocole :le Nagoya pour exercer 

les prerogat ives et les fonctions d'out orite administrative conferees par ou sous 

!'empire de la presente lo,, notamment l'occeptat 10n ou le reJ~t de la demMde fennel e 

d'acc~s oux ressources gentt iques er /ou aux connalssJ11ces rrad lt tonnelles assoclus. 

L'Autorite Nat10nale Competente collecte. analyse et diffuse 'informJtion sur l'occis 

oox ressources geneltques et aux connmssonces 1radit ionnelles ossoc1ies. El e 
sensibilise et oriente Jes princ,paux acteurs etat,ques, les util1s1teurs, les fournisseurs 

et les populations locales concernont eurs droits et obligations prevus par la presente 

loi. 

L'Autorite Nat iomle Competente e.tablit tin Registre National des resso•Jrces 

genetiques dont les missions et modalites de fonciionnement sont f ixees par arrete 
mini5ter,el. 

Un arreti du Mini5tre en charge de l'[nvironnement designe un ou plusieurs organes / 
( 

insti·utions de l'Etat con·.tne points de contrOle au sens des obli_gotion.s en vertu du 

Protocole de Nagoya, 

Article 6 : La presente loi institue une Commission Notionales des Ressources 

Genetiques et des Connaissance~ Trad1t1onnelles Associees pres,dee par l'Autorite 

Nat1onale C0-mpetente. 

Cet organ~ collegial et consultatif a pour mission de: 

Examiner er donner un avis conforme sur les demondes ce permis d'acces aux 

f"eSSOUl"Ces genet iqt..es et / OU (LUX cormaissunc:es I rue.Ji I ionn~Ues ussuciees • 

Veiller <l ce que les termes du consentement prealable donhe en ,:onnaissonce ce 

cause et les ccnd1t1ons convenues di.Jn commun accord entre le fournisseur et 

l'utihsateur des r essoJrces genet1ques et / au des comoissances tradi11onnelles 

associees soient conformes aux exigences de la presente loi et de ses textes 
d'apphcation; 
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Veiller a ce que le partcge des ovantages decoulant de l'utilisation des ressources 

9enet1ques et oes connai~o.nces 1rad1tiornelles associees soient ,justes et equitobles . 

Fournlr assistance sur t outes questions en lien avec racc~s et !'utilisation oes 

r·e.ssuun;~ !:Jl:.r1i1•ic.iues el c.J~s cunouissunu~s I n.tdi I iormdl~s ussu<..i~. 

Ma,ntenir une stricte confident1alite des informations sollT\Ises o l'Autor,t e Nanonale 

Con,petente confo•mement o la legislatbn en vigueur lors des demandes d ',cces oux 

ressources genit,ques et/ou oux connaissances troditionnelles assoc,ees. 

Article 7 : Lo Commission Nat1onolP. dP.s ressourt:P-'i ginetiques. prt>.s1deP. par I' Autor•t e 

Nationale Compet ente. est composee de representants des· departements ministeriels 

concernes, des repre.sentant s des directions regionales de l'Er:vlronnemer,t. de 

l'Universite des Comores, des Instituts, specialises dons les doma1nes des centres de 

recherche scientifique. des organlsmes p•ofess,onnels et eventuellement d'outres 

etoblissements publics et entites representatives concernees. 

Leo membres de cette co-nmission sont des,gnes par decret sur proposition du M,mstre 

en chorge. de I e.nsironneme.nt. d<?.s Mini,;tre.s e.n chnrge des depnrtemP.nts m1mstPriP.ls. 

des 1nstitut1ons et orgones concernes. 

Le nombre de ses membres quI ne peut exceder l~ (douze). ses attrIbutIons et es 

moc'alltes de son fonctionnement som f ixees par decret. 

Le president de la Commission peut convoquer. o titre consultat1f, toute persorne 
morale ou physique jugee ut ile en sa quol1te de personne competente. experimentee ou 
active dons le domaine des ressources genetiques et des connaissances traditionnelles 

assoc1ees. 

Article 8 : La Commission Notionole des Ressources Genet iques peut etre ossistee par 

les institutions citees dons ]'article 7 o -dessus. Ces derniers doivent etre completes 

par un orgonisne certificateur et de crier le cas echeant un :omite scientif 1que et un 

organisme cer1ificateur specialise pour aborder leo autres aspects soc10-econom1ques, 

culturels, jur idiques et envIronnementau.l< relevant de so cotnpe·ence. 

CHAPITRE IV: 

AUTORISATION t>'ACCES AUX RESSOURCES GE'NETIQUES ET AUX 
CONNAISSANCES TRAOmONNaLES ASSOaEES 
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Article 9: La demande de permis d'acces oux ressources gene.tiques au/et aux 

conno,sscr,ces tr~ditionnelles associees est soumise a I' Autorite Nationole Competente. 

Elle est accompognee des Informat ions et des documents necessaires. 

La d,te demande est con~t ituee de . 

Le consentetnent preolable d~nne en conna,ssance de couse (CPcci Le detail des 

informations requises pour l'octroi du O'CC est f ixe par arrete mrnisteriel. 

Uo accord precrsant les condit ions convenues d'un co-ntnun occord (CCCA) entre le 

fournisseur et l'utiltsoteur des r'P.sso,1rrR..s oil.111<t1q11P..< n11 de.s conncussmces 

traditionnelles associees, en tenant compte de chaque cos d'espece, avec des douses 

specif iques pour choque cos specifique. Un accord type est mis o la disposition des 

ut ilisateurs et des fournisseur s par I' Autorite Nationole Competent e.. 

Un fcrinulo.i~ de detnande pour l'octes el l'u lilisuliuri dt<S r-essour·ce,; gi111hque,, et/ou 
de,: connai~sonccs tro.drtionncllcs o.ssoc,ees et l exportation le ea, echwnt, dont le 

contenu est fixe par arretl mrn,steriel. 

Le formula ire doit contenir notaI11ment des donnees sur I' identite dJ fourn sseur et de 

l' utihsateur, alnsi que sur les ressources genetrques et /ou Jes connaissonces 

tradmonnelles ossoc,ees. leur ut1hsat1on 0I11sI que les emplacement s, les qu,Jnt ites, les 

condition. et les modalites d'extrcction de ces ressources, er toutes 01Jtres 

lnfortnotions ut ile,; au,.- fins d' examen du dossier de demut1tl;, cJ ' ucc.:s 

Ce formulaire de demand.e, une fols nppr ouve.e. devient partie integrante de l'accord 
regissant l'acces et l'ut,lisat ion de l'objet. 

Le permi~ d'acce.s est delivre par l'Autorit e Nationale Co,npetente. apres ex«men et 

approbation de lo demandP. sur la hnsP. du form11lnirP. oe In de.mnnde ,rt l'occord regissont 

l'o.cces et l'utilisotion des ressources glinet iques e•/ou des connaissances trad1t 1onnelles 

O!Sociees. 

Un arr-€I e minister iel det ermine les modalires d'appllcar lon des dlsposI· 1ons 
susment1onnees. 

Article 10 : L' Autorite Nationale Competente accorde et delivre le permis prevu ci 
l'arttcle 9 de la presente loi su· la base d'un avis conforme de la Comm'ssion Nationale 

des Ressources Genet,ques et des Conmiss~nces Traditionnel-es Associees. 

Le permis d occes aux ressaurces genetiques et ou ou>< conno,ssanr.es t l'1ld1t1onne.lle.< 

est personnel et ne peut 111 etre cede OU transfere Cl des tiers. 
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Tout refus de delivrooce d'un perm is d'acces aux ressour~es genet lques et aux 

connaissances traditionnelles ossociees est obliqatoirement moti'le. 

Le modele de permis d'occ~ oux ressGurces gtnetiques ou aul( connaissances 

t ,-o.ditionnelles ossociees est fore par urrete rninisteriel. 

Article 11: Lors de I' examen de la demande d'acces aux ressoerces genet,ques in srtu, 

l 'avis d'un comite scientifique specialise cr ee a cet effet est requis. L'avrs implicite de 

l'outoriti loo:ile :lu lieu est sequis. 

S'il s'agit d'un permis d'acces a des ·essour:es genetiques ex situ. L'approbat ion du 

gest,onnaire du lieu doit etre prise. L'avis simple de l'autorite locale du lieu est requis. 

Article 12: Le perm1s d ' occes aux ressources genetrques est annexe d'un cahrer des 

charges precison·I le:, moyen~ el les conditiors el les voies de l ronsporl . ain~i qut: I.,,; 

nit:Sures sur,i I uires "1 le:; pl'eLC1Ltiori:; 0 fweridr•t, puur evi ter de vorter unernte <I 
l'enviromement et oux droits de propriett ou aux droit:r d' utilisation co1cerrre.s. 

Article 13 : Au terme de !'uti lisation, le benef iciaire transmet a la Commission 

Nationale citee ?i I ' article 7 de la presente loi les informations, les connaissances et les 

resultats obtenus, ii !'exception des rnformot,ons confidentielles de nature tndustrrelle 

et commercrale. 

Article 14 Une procedure d'urgence est oppliquee sur les demandes d'ac.ces aux 

ressources genetiques pour permettre de dOment prendre en compte lcs situations 
d'urgence actuelles ou imtninentes qui menocert ou nuisent a la sante hunaine, animale cu 

vegetale 

Les modalitois ce cette procedure d'urgence sont fixeas par decret et doivent se 

conformer aux dispositrons pertinmtes de l'orticle 8, alinea b), du Protocole de. Nagoya, 

et aux obligotions en motiere de pcrtage des ovantages. 

CHAPITRE V: 

PARTAGE JUSTE ET EQUITABLE CES AVANTAGES l>ECOULANr OE 

L'UTIUSATION !>ES RESSOURCES GENETIQUES ET CONNAISSANCES 

TRAl>ITIONNaLES ASSOCIEES. 

Ar-ticle 15 L'acces et l' utilisatron des ressources genet iques et/oJ de.s connaissances 

tradit10nnelles c.ssoc,ees dort aboct,r a un portage JLSte et equitable des cvantages qui 

C/J 

A~se.mb.!ie. de. lU.nlol\ de.sCom.cres 8.P 447 Ttl 775 .2.1.12 
)fut.,auSfl~ra (iWtl.[u~ tl k~ffa'il' ~/It.fit i-l!f'.atu,tl6k ii., }ft':l!l.la<4! /)(.(J'ltJfutlltk &w-·Ui16.,Moo.t 

Paga9 



en dec:oul""t. et qui peuvent etr4 de nature. mnllita,re ou non monitaire ou les deux a la 

fo1:1. 

Ar-ticle 16: Les ovantages sont portages ccnformement 6. !'accord enl ''"' le fourn1sseur 

et l'ut,lisateur des ressources et/ ou des connalsscnces tradiliuunelles O$Sociie:i. 

Ce.s conditions sont fondees sur les droits et obligations des parties en ce qui concerne 

!'utilisation des ressources genetiques et leurs derives ou connaissances troditionnelles 

associees et un portage juste et equitable des ovantages qui en decoulent. 

Article 17 : L'Union des Comores s'eng,ge a faciliter l'occi>.s a ses ressources ou a ses 

connoissance:; troditionriell<!S ; l'util,sateur ~• ... ngage a en faire une utilisation conforme 

au contro1 et a en portage.r IP.s ovontages en resultant lvec l'Etat Comorien. 

' Article 18 : Une partie des ovantages monetalres er non moneluin,s attribues a l'Etot 

Comoi-ien est affectee d la conservation et 6. lo ~alorisnl iu11 de la biodiversitc et des 

conna,ssances associees. Les modali te:. dt< redist ribution de ces ovantages sont defin,e~ 

par decret. 

Article 19 : Lorsque le propnetaire du site sur lequel la ressource o eti prelevee ou le 

detenteur des connoissonces tradit ionnelles assocuies tronsm1ses est ident,f1e et n·est 
pos l'Etot, ii re~oit de l'utilisoteur des ovantages monetoire.s ou non monetalras, negocies 

entr e les parties dahS le cadre d'un accord. 

A,t iele 20 : Dnn.s IP. c~ de !'existence des connaissances t raditionnelles associees aux 

ressources genetlques, lo demande de permis est subordonnee au consentement 

prealoble dcnne en connoissonce de couse des populat1ans locales detenont ces 

connmssonces e· aux cond,tions pour un partagt Juste et equitable des avanta9es a 
gogne.r pour ces populations. 

Le proces"us de prise de decision relotif au dit consenteme~t assure lo pleine et egale 

participation d-as femmM. 

CHAPITRE VI : 

RECHERCHE ET CONSTATATION bES INFRACTIONS 

Article 21 : Outre les off,ciers de la police judiciwre, precedent a la recherche et a 
constatotion des inf ractions er, viulution des disposition:, de a presente loi et les textP_~ 

pris !)our son applicul ion : 
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Les agents de l',Jdrninistra1ion des douones commissionne.s o la constatatlon des 

infractions des douanes conformement aux lois en vIgue,Jr ; 

Les agents osso::rI11e1t l e.s c::umr11issionr1..s cl ce·I err el par I' admimsl ral ion el le,; 

collectivitis tcrritorio.les; 

Les agents assermentes des Pares Nat1onaux des Comores, 

Les fonctionno.ires et agents mentionncis d -·des.sus £0111 a.ssermcntCs confortnc.mcnt O lo 

le.gisl<1t1on e,n ,igueur et portent une carte vofessionne lle delivree par l 'adm,nistration 

a laquelle 1Is appart iennent Ils doivent presenter leurs cartes a chaque operation de 

recherche ou constatation. 

Les fonctionnolres er agenrs susmenrionne.s do1vent mamtemr le secret profess,onnel 

conrormemenl aux di~'posil ior,s prevues par le code penal. 

Ar1icle 22 : Les persormes visees a l 'art,cle 21 c1-dessus dressent un proces-verbal de 

toute infract ion oux dispositions :le la presente lol et de ses textes d'appl,cation 

Le proces-verbal d'infract,on doit por ter l'ident,te du ou des outeurs presumes de 

l'infract ion, les circonstances de !'infract ion, les declarations de son cu de ses outeurs 

ou lo mention du refus de celui ou de ceux-c, de fai-e une declar ation amsi que tout 

element de nature a etoblir lo rec.lite de 'inf-act ion. 

Tout proces-verool d'lnfracr1on dolt €tre dote et slgne. par le ou les a9em(s) l'oyant 

dres!ie et preGlser leur qualite, a1nsi que par l'auteur de !'infraction, et, en cas de refus 

de ce:lui-ci, me:ntion doit <n €tre portee sur le proces-verbol. 

Ar1icle 23 : Lors de 'a constata-ion de i'infraction, l'agent l'ayant dresse doit pr0-ceder 

a lo sois1e et la confiscation de tout materiel cu installa~ion ayant servi o 
cotnmettre l'infract1on et o la saisie et la confiscot ,on de rout produit issu de 

!'infraction commise. 

En cos de saisie, le proces-verbal d'infroctio,1 doit, en outre, porter lo reference du 

proces- verbal de sa,s•e dresse. 

Une lvpie tlu pr'OL1'S-Vt<l'l,ul Li'infrut.lion el le cus ec~eanl du proces-vE:Crbal de !ioisie e!i l 

ta1ssie1 seClnce te.no11te .. au contrf!venant. 

Article 24 ; Les ressources genetiques saisies peuvent, soit et re conserves sur place, 
s, les 1nstallotbns du contrevenant le permettent, aux fra,s et sous la r esponsabdite de 

celui-c,, ju.squ'd ce qu'il soit statue sur leur destonotion finale, s0It conservees, oux 
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r,·a s d•Jdit contreienont, dons tout lieu ou i19tnllnt1on publique ou pri·Jee disposa,t des 

competences huma,nes ei des m~tallot,ons necessaires a cett e conservation. Dans ce 

cas, la destination des ressources genetiques est ment1onnee sur le pr oces-verbal de 

sn,~iP. v,se a !'art icle 23 Cl- dessus. 

Article 25 : L'crig1nal du proces-verbal d',n(ra<.t1on, dre.sse conformciment oux 

dis,os1t1ons de. l'artlde 23 c1-dessus, Gccompag,e, le cos echcont, du proces-verhnl de 

saisle, pre•,u u l'orticle: 24 ci-dessus, est tronsmis, dens les rlix (10) jours ouvrables 

sui;un1 la date de son ctabhsse"'ent, 0 l'adm1n,str,1tion competente. 

Les proces-verbaux font foi jusqu'a preuve du controire. des f01ts qu, y sonr relar ~s. 

Le,: proces-verboux sont trm~mis o lo Juridict 1on competente, dans Jn delai de trente 

(30} jours n rompter de la date de leur rectptfon par lautorite not,orale cot11pet~11te ou 

la personne. de.leguee par elle a cet effet. 

Au vue de l'origino.l du proces-verbal d'infra4tion, l'aut,,rite compctcnte retire 

immed1atement le permis dont beriefide le contrevenont et ,nteroit lo pourst.tit<? rlv. 

l'urlllsation de la fessource ginet ique obJct de l'infroct,on. 

CHAPITRE VIl : 

SANCTIONS DES INF~ACTIONS 

Article 26 : Lors de In constatation du ncn-re.spect par l'utilisoteur ou les utllisataurs 

des drspnsitions prevues o !'article 10 ci-dessus, le per111s est retire sur le champ. 

Quiconque aura comm1s ou te11Te de commettre uri u-: t e en nfro.ction dca dispositions 

pertinent es de lo presente loi sero pun d'un etnprisonoement d'un on au moins et cin~ ('i 

ans) au plus e.t dune amende de 100.000 (:cnt m,,le) FC il 500 000 icmq r.e1t mille) FC. 

Es I puni d'une onendc de 100.000 (cent mille) FC a ?50 GOO (deux cent cinquonte mille) 

FC et d'un cmprssonnement de 1 mois o 5 ans • 

Qurconque utilise des ressources genetiques, le~rs derives ou le.s connaissanc~ 

tradit ionnelles ossoc1ees a des f ins de recherche scienTlffque, de coriser~ot,on d/ou 

de collect ion a titre professronnel. de blo-prospecliuri, d'applicotion industriclle ou 

d'utilisat1on commercia e, son~ permis pre,ue a l'articlc 10 c,-d~sus OU avec """· 

aurorisat,on du permis <Jur,t lo duree de validitc a exp re ou qu, lui a ~te ri>tirP-".; 
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Le beneficiaire du perm,s sus 1ndique qui ut ilise des ressources genetiques ou des 

connaissances troditionnelles associees ii des fins actres que celle.s prevues dor,s !edit 

perm is ou autres que celles prevues dons le ou les contrats conclus avec le ou les 

fournisseurs desdites ressources 9enet,ques oL conna1ssances ~rad1t1o!lnelles 

ass,,ciees. 

Article 27 : Nonobstant des sanctions prevues par la presente loi, le contrevenant doit: 

ReFarer les prejudices couses confcrmement aux dispositions de legislation applicable 

en In mat,ere: 

Prendr e toutes les mesures qul lui sont prescr1tes, necessair es ii lo protection des 

especes concernees par le prelevement des ressources genetioues objet de !'infraction, 

dans les conditions e1 delnis fixes par rautorite competente. En cos de non-execution 

des mesures p•escrites dans les dela1s importis, ces mesures sont prises par l'autorite 

competente aux frais et risques du contrevenant. 

L'Autont.! Nationale Compe+ente c,yant constate l'isfre1ct,on, procede immed,atenient a 
la fermeture de tout local ou etablissement utilise pour lo commission de l'infroc1ion. en 

prescrivant des mesures d'urgence, si necessaire. oux fins d'ossurer lo conservation des 

especes. 

Lt:s dispositions du presen1 w1'icle s'appliquenl sans prejudice de!> dispositions du Code 

des douanes. 

En out re, dons le cas ou cet utilisat eur a beneficie d'une aide financie0 e ou non 

monetoire de l'Etot ou de collectivites publiques, pour ses fravaux de recherche ou 

collecte des ressoorces genetiques et/ou des conno,sscnces trad1tionnelles associees. ii 
est ostreint au remboursement :les sommes qul lu ont e1e versees ou titre de cette 

aide financiere et a une compens011on equ1vn•enre des avanrages ocrroyees 

CHAPITRE Vlll: 

DISPOSmONS FINALES 

Article 28 : La Fr esente lo, abroge toutes d,spos,tions lcgisiat,ves OU reglementa,rcs 

onterieuref contraire$, 
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Arti~t1;_2_? Les accords d'acces ou de prelevements de ressources genetiques de.livres 

ainsi que les occo·ds particuliers y relatifs conclus avant l'entree en •11gueur de la 

presente loi demeurent volobles Jusqtla leur oate d'expiration. 

Article 30 : Des decret, et arretis f ix~t. en tont que de besoin, les conditions 

d'opplication de la Joi et le~ precis ons indispe,sobles a sc bonne execut on. 

Article 31 La presente lo, est publiee et executee comm• Joi de l'IJn,on des Coinores. 

Les Secreto,res, 

ANFANI HAMADA BACARI 

CJ$d 
LADAENTI HOUMADI 

DeJiberee et adoptee en 5eance PJeniere 

de 21 Mai 2020 

Le Vice Pres,dent de l'Asseonblee de l'Unio,, 
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